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SUR  LE  VETO  DU  ROI, 
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LA  SANCTION  ROYALE. 
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SUR  LE  VETO  DU  ROI 


X.L  s'élève  aujourd’hui , dan 
rionale , une  queftion,  donc  l’i 
aflez  fentir  par  les  débats  vie 
cafionne. 

Doit-on  accorder  ou  refufe 
rogative  du  Veto? 

Ou  fous  d’autres  termes  : 

Les  Loix  à former  auront-e 
Sanction  Royale  ? 

Avant  dexaminer  eette  qu< 
pas  perdre  de  vue  Je  grand  p 
fouveraineté  réfide  dans  la  N 
du&ion  ,.dans  lAffemblée  des 
repréfentent. 
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Si  l’on  admet  une  fois  cette  vérité  , il  n’eft 
plus  poffible  de  concevoir  ce  que  figmfie  la 
Sanétion  Royale. 

Une  Loi  qui  paffe  dans  l’Affemblée  Natio- 
nale, à la  pluralité  , devient  dès-lors  lexpref- 
fion  de  la  volonté  générale. 

Si  le  Roi , par  fon  Veto  , peut  empêcb et  la 
promulgation  , fa  volonté  particulière  peut 
donc  étouffer  le  vœu  général';  il  eft  Pjus 
le  Légiüateur  même  ; il  ne  peut  pas  faire 
loi,  mais  il  peut  la  rejetter.  _ 

En  accordant  cette  prérogative  auRoi,  c e 
convenir  que  lui  ou  fbn  Confeil  auront  ^ 
de  lumières  & plus  de  zele  pour  le  bien  pu 
blic  que  l’augufte  Affemblée  des  Reprefen- 
tant*  du  Peuple.  O’eft  Omettre  la  volonté 

générale  , qui  fe  dirige  toujours  vers  le  bon 

heur  de  tous  , aux  vues  particulières  & 
l’intérêt  toujours  aftif  du  Prince  , ou  de  ceux 
à qui  il  confie  partiellement  l’autonte  , dont 
il  eft  revêtu.  C’eft  enfin  reconnoître  que  la 
Souveraineté  de  la  Nation  dépend  d’une  Puif- 
fance  qui  lui  eft  fupérieure. 

Il  paroît  que  nos  aïeux,  moins  ftupidesqu  on 
ne  les  fuppofe  communément  , avoient  bien 
enti  les  conféquences  d’un  pareil  Veto,  puifqu’ils 


mirp  de  la  Nation. 

si  l'on  die  que  In  &"«»"  ^ ^ 

Ota  de  la  Loi , on  p«.  demande,  ce  <p. 

l’on  entend  par  cette  expreffion. 

Par  quelle  magie  cette  fanâ.on  peut-elle 

aiouter  plus  de  force  à la  Loi? 

La  Loi  n’eft-eUepas  top.offion  do  1*  «»>»»■' 

^Si^^olonté  générais  ne  fuffic  pas,  elle  n’cft 

donc  pas  pleine  & entière!  ,, 

La  volonté  générale  , qui  repente  colle, 
rivement  le  vœu  de  chaque  mdivtdu  , feroit 

donc  imparfaite  ! . , .c 

Ne  voit-on  pas  que  cette  manière  de  rayon- 
ner implique  contradidion? 

Mais , dit-on  , fi  la  Loi  eft  l’expreffion  de  la 
volonté  générale  , il  faut  que  tous  les  Citoyens 
foient  appellés  à la  former.  En  avouant  ce  prin- 
cipe , le  Roi , comme  fimple  Citoyen , n a-t-il 
pas  le  droit  de  concourir  à fa  formation  . _ 

p Non.  Celui  qui  eft  chargé  par  la  Loi  meme 

de  lbn  exécution  , ne  peut  concourir  a fon  cm, 
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blîflêment.  Cette  prérogative  feroit  trop  dan- 
gereufe  entre  fes  mains. 

La,.Loi  conftitutionneüe  , deftjnée  à tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  différents 
pouvoirs,  fixera  certainement  des  limites  au 
pouvoir  exécutif.  Si  le  mandataire,  qui  en  eft 
revetu  , a le  droit  d’influer  fur  la  formation  de 
cette  Loi,  n’eft-il  pas  à craindre  qu’il  ne  fe 
ferve  de  ce  privilège  même  pour  franchir  les 
barrières  qu’on  lui  aura  oppofées? 

, P‘aCV  ,a  rêtede  k force  publique,  maître 
de  diftribuer  a fon  gré  les  emplois  du  Couver- 
Bernent  & les  dignités  militaires,  il  a mille 
moyens  de  fe  faire  des  créatures  dans  l’Affem- 
blee  Nationale  : fon  influence  ne  fe  fera  que 

trop  fentir  un  jour  ; gardons-nous  d’en  étendre 
la  latitude. 

■ ^ y a *°‘n  d’ailleurs  du  Ample  vœu  d’un 
Citoyen  à la  Sanction  Royale. 

Le  Citoyen  veut  toujours  le  bien  général  , 
parce  qu’il  y trouve  fon  bien  particulier  ; mais 
le  Roi  , chargé  du  pouvoir  exécutif , a , par 

cela  même,  des  intérêts  divergents  avec  la  chofe 
publique. 

L’efprit  humain  a une  tenfion  naturelle  vers 
la  domination  ; & cette  tenfion  augmente  en 
raifon  des  moyens  qu’elle  a de  fe  dilater.  Qui 
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ne  fent  que  le  Roi  eft  placé  dans  une  fituatïon 
où  elle,  a le  plus  grand  degré  d’aftivité  ? Qui 
me  répondra  que  jamais  il  ne  fera  tenté  d’abüfer 
de  fes  moyens  ? 

Ainfi , ceux  qui  veulent  revêtir  le  Prince 
du  privilège  dangereux  du  Veto > fuppofent 
donc  qu’il  fera  toujours  honnête  , qu’il  ne 
cédera  point  à l’ambition  d’étendre  fon  auto- 
rité , que  fon  jugement  fera  toujours  droit  # 
fes  intentions  toujours  pures  , qu’il  donnera  tou* 
jours  fa  fanétion  aux  Loix  utiles , fufifent-elles 
à fon  défavantage  , qu’enfin  il  préférera  conf- 
tammcnt  l’intérêt  général  à fon  intérêt  parti- 
culier , qui  n’y  eft  pas  toujours  conforme. 

Je  vais  plus  loin  : j’admets  , pour  un  inftant, 
que  les  Rois  font  des  hommes  formés  d’un 
limon  plus  pur  & moins  hétérogène  ; je  veux 
bien  croire  à cette  perfe&ion  extraordinaire  , 
dont  il  eft  cependant  très-permis  de  douter  ; 
je  veux  bien  croire  à ces  vertus , rares  dans 
tous  les  états , à plus  forte  raifon  dans  le  pre- 
mier de  tous.  Il  nous  reftera  encore  à lutter 
contre  les  dépofitaires  partiels  de  l’autorite 
royale  , & ceux-ci  ne  font  pas  les  ennemis 
les  moins  redoutables  de  la  chofe  publique. 

Un  homme,  en  entrant  dans  le  Miniftere, 
eft  enveloppé  dans  un  tourbillon  compofé  de 
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toutes  les  pallions  combinées.  La  foif  de  la 
domination  , la  foif  d$  l’or  , la  foif  des  dif- 
tindions  exçlufives  , les  trois  puiffants  mobiles 
du  coeur  humain  , ont  dans  cette  fphere  leur 
plus  grand  degré  d’intenfné.  Il  faudra  donc, 
en  accordant  au  Rc>i  la  fan&ion , fuppofer  que 
fes  Minières  toujours  vertueux , toujours  ardents 
pour  le  bien  public  , réfiReront  aux  forces 
combinées  de  leurs  pallions  naturelles  ; que 
jamais  ils  ne  furprendront  la  religion  du  Prince  , 
& que  leurs  vues  feront  toujours  conformes  à 
la  volonté  générale. 

Si  , par  exemple , on  fait  une  loi  qui  les 
gêne  dans  leur  adminiftration , & qui  les  fou- 
mette  à la  cenfure  nationale  , il  faudra  fup- 
pofer qu’ils  auront  le  courage  & rétonnante 
équité  d’engager  le  Prince  à lui  donner  fa 
fandion. 

Je  ne  juge  certainement  pas  cette  droiture 
impoiïîble  ; j’ai  le  bonheur  de  croire  à la  vertu. 
Mais  en  politique,  ce  n’eft  pas  fur  de  pareilles 
hypothefes  qu’on  doit  appuyer  fes  rayonne- 
ments. Ce  n^eft  pas  ici  que  la  maxime  fraus  non 
præfumitur , efl  applicable.  Il  faut  au  contraire 
toujours  fuppôfer  le  mal  , & chercher  les 
moyens  de  le  prévenir. 

Beaucoup  de  gens  perdent  que  la  fan  dion 
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royale  feroit  utile  , en  Ce  qu’elle  rejetteroic 
desLoix  injuGes  , produites  par  l’effervefcence 
ou  renthoufiarme  , dont  une  grande  Affemblée 
ri’eG  pas  toujours  exempte. 

Je  penfe  au  contraire  que  G la  Loi  eG  dé- 
favantageufe  au  Peuple  , ce  fera  une  raifon  de 
plus  pour  que  le  Prince  l’approuve.  Une  Loi 
mauvaife  donne  toujours  lieu  à des  abus , dont 
profite  le  petit  nombre.  Les  abus  font  labafe& 
l’aliment  du  defpotifme  ou  de  l’ariGocratie.  Tous 
les  hommes  placés  autour  du  Trône  , leront 
donc  intéreffés  à faire  promulguer  une  Loi 
qui  leur  ouvrira  les  moyens  d’étendre  leur 
domination  , ou  de  fiatisfaire  leur  cupidité  : 
toute  Loi  contraire  au  bien  public  ne  peut  , 
foit  directement  , foie  indirectement  ? avoir 
d’autres  réfiultats. 

On  penfe  encore  que  la  Sanction  Royale 
n’étant  qu’une  faculté  négative  , le  Chef  de  la 
Nation  ne  pourroit  être  confidéré  comme  Lé- 
gislateur , puifque  le  pouvoir  du  Légifktéux 
eG  pofit if. 

Mais  qui  ne  fient  que  cette  fanCtion  a une 
force  d’ineme , dont  l’effet  indubitable  feroit 
d’amortir  la  force  aétive  du  Légiilateur? 

Toutes  les  fois  , par  exemple  , queleLégif- 
lateur  fêta  une  Loi  qui  déplaira  au  Prince  , 
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eelui-ei,  pour  en  empêcher  Y effet , fe  bornera 
à dire  : Veto.  Si  , convaincue  de  fon  utilité, 
rAflemblée  Nationale  la  modifie  en  quelques 
points  , pour  la  faire  agréer  , n’eft-ce  pas  déjà 
faire  plier  la  volonté  générale  fous  la  volonté 
particulière  du  Prince  ? Si  celui-ci  la  rejette 
encore,  dans  cet  état , & que  le  Légiflateur  lui 
fafle  fubir  de  nouvelles  modifications , la  force 
d’inertie  du  Prince  ne  parvient-elle  pas  à déna- 
turer la  Loi  ? ne  triomphe-t-elle  pas  de  la  vo- 
lonté générale  ? 

Non  , on  ne  peut  fe  le  diffimuler  ; accorder 
au  Roi  le  terrible  Veto , c’eft  lui  abandonner  la 
fouveraineté  de  la  Nation  ; c’tft  remettre,  à 
peu  de  chofe  près , le  Peuple  dans  la  fituation 
déplorable  dont  il  vient  de  s’arracher  avec  tant 
de  promptitude  & de  bonheur. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’en  fe  réfervant  le 
droit  d’accorder  les  fubfides  , ou  de  les  refûfer, 
la  Nation  pourroit  toujours , par  ce  reflbrt  , 
forcer  le  Roi  de  donner  fa  fanétion  à une  Loi 
defirée;  car  en  forçant  le  Prince  à la  donner, 
c’eft  rendre  illufoire  fon  droit  de  Veto  ; c’eft 
abonder  dans  mon  fens , & convenir  que  ce 
privilège  eft  au  moins  inutile. 

Mais,  pour  achever  de  démontrer  fon  inuti- 
lité, il  ne  faut  qu’établir  le  dilemme  fuivant» 
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Ou  les  Loix  ont  befoin  de  la  fanâion  royale  , 
ou  elles  n’en  ont  pas  befoin. 

Si  elles  en  ont  befoin  % il  ne  faut  plus  envi* 
fager  1 AlTemblee  Nationale  que  comme  un 
Confeil  du  Prince  ; & fon  infuffifance  pour  l’éca- 
blifièment  des  Loix  , enleve  $ la  volonté  géné- 
rale la  fouveraineté , que  les  plus  célébrés  Pu- 
blicifies  lui  accordent  à fi  jufie  titre. 

Si  elles  n’en  ont  pas  befoin  , c’efl-à-dire,  fi, 
fortant  des  mains  de  l’Afiemblée  Nationale, 
elles  ont  toute  leur  force,  pourquoi  revêtir  le 
Pri'nte  d une  prérogative  aufîi  dangereufe  que 
celle  du  Veto  ? J ai  rencontré  des  perfonnes  qui 
Soutiennent  une  opinion  mixte,  qui  confifie  à 
accorder  au  Roi  ( la  Confiitution  une  fois  cta-^ 
blie)le  privilège  du  Veto  pour  les  Loix  éven- 
tuelles. Elles  prétendent,  <5c  c’eft  là  leur  plus 
fone  rai  fon,  que  cette  prérogative  deviendroit 
1 égide  de  la  Confiitution , en  empêchant  les 
Afiemblees  Nationales  fubféqucntes  d’y  rien 
changer. 

Ce  raifonnement  efi  fi  loin  d’anéantir  mon 
fentiment , qu’il  lui  donne  encore  plus  de 
force. 

Car , oü  ces  AfTemblées  fubféquentes  mod^ 
fieroient  les  Loix  confiitutionnelles  , ou  elles 
én  feroient  de  nouvelles. 


garderont  bien  de  les  altérer  ; ou  elles  lui  leron, 
contraires,  & alors  pourquoi  leur  oter  la  a- 

culté  de  les  changer  ? 

Las  prir.cipes  de  la  liberté  font , comm- 
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Toutes  les  fois  que  ces  modifications  ou  ces 

changements  feroient , diredement  ou  indii 

tement,  à l’avantage  du  Prince  ou  de  Tes  Mi- 
nières , il  eft  certain  qu’ils  auroient  l’approba- 
tion du  Sandionnaire.  ■ ■ 

Suppofez-les  en  faveur  du  Peuple,  alors  le 

terrible  Veto  en  empêchera  l’exécutio"- 

D’ailleurs  il  feroit  permis  de  demander  pour 
quelle  raifon  on  lieroit  les  mains  aux  généra- 
tions futures.  Les  Lois  qu’on  va  établir,  bonnes 

pour  les  circonftances  aduelles , conviendront- 

elles  aqffi-bien  à nos  neveux  ? La  volonté  qui 
lésa  formées,  aura- t-elle,  à cette  epoque  , 
changé  de  nature?  Ne  fera-t-elle  plus  la  volonté 
générale?  & fl  elle  l’eft  encore , fera-t-elle  de-, 
pouillée  du  droit  d’exécuter  ce  qui  conviendra 
le  mieux  au  bien  public  ? La  volonté  des  peres 
peut-elle  lier  celle  des  enfants?  Craint-on  que 
nos  neveux,  qui,  dès  leur  naiffance , auront 
goûté  les  charmes  de  la  liberté  , n en  entent  u 
jour,  moins  que  nous,  le  prix  ineftimable  . 

Ou  les  Loix  qu’on  va  leur  laifTer  en  héritage 
feront  conformes  à cette  liberté , & alors  ils  i* 

far 
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de  la  géométrie , invariables  & de  tous  les  fiecles. 
Les  appliquer  à une  Conftitution , c’eft  en  af- 
furer  la  durée.  Ainfl  la  folidité  d’une  Conftitu- 
tion dérive  de  la  bonté  même  de  cotte  Confti- 
tution. Ainfi , plus  elle  protégera  la  liberté  & 
la  propriété  du  Citoyen,  & moins  le  Citoyen 

fera  tenté  d’y  porter  atteinte. 

Ce  n’eft  pas  contre  la  Nation  qu  il'fauts  ar- 
mer de  précautions  ; elle  veut  conftammènt  lf 
bonheur  général.  C’eft  contre  fes  mandataires, 

toujours  trop  difpofés  à abufer  du  pouvoir  qu’on 
leur  confie. 

Ce  dernier  principe  me  paroît  d’une  telle 
évidence,  que,  s’il  arrivoit,  comme  il  en  a 
déjà  été  queftion  dans  l’Affemblée  Nationale  , 
qu’on  rendît , par  une  Loi  conftitutionnelle  , le 
Corps  légiflacif  permanent , je  voudrais  alors 
qu’on  lui  refufât  le  droit  de  toucher  déformais 
aux  Loix  fondamentales  établies.  Cette  perma- 
nence changeroic , à mon  avis , la  nature  du 
Corps  légiflatif.  Chargé  aujourd’hui .,  par  le 
vœu  de  la  Nation  , de  faire  les  Loix  conftitu- 
tionnelles,  il  ne  pourroit  avoir  la  faculté  de  les 
altérer  dans  la  fuite  , fans  devenir  un  Corps 
ariftocratique  plus  à craindre  encore  que  celui 
qui  vient  d’être  abattu.  La  permanence  du 
Corps  légiflatif  métamorphofe  les  Reptéfen- 
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tan ts  du  Peuple  en  mandataires  du  Peuple.  La 
Conftitution  une  fois  établie  , les  pouvoirs 
qu'on  leur  a donnas  pour  y travailler,  s’évanouif- 
fenr.  Il  ne  leur  refte  plus  que  la  faculté  de  faire 
les  Loix  civiles,  criminelles  & de  police, 
d'après  les  principes  pofés  dans  les  Loix  fon- 
damentales, & le  droit  éminent  de  veiller  à la 
confervation  de  ces  dernieres. 

Si , dans  l’avenir , ces  Loix  fondamentales  , 
loin  de  remplir  le  but  pour  lequel  elles  ont 
ete  tracées , donnoient  lieu  à des  abus  onéreux 
au  Peuple,  celui-ci,  plutôt  que  de  laiffer  au 
Corps  légiflatif  permanent  le  droit  de  toucher 
à ces  Loix , devroit  nommer  ad  hoc  des  Re- 
préfentants  extraordinaires  chargés  de  les  mo- 
difier , ou  de  les  changer , fuivant  le  vœu  de  la 
Nation.  é 

Par  ce  régime , l’on  préviendroit  la  verfatilité 
toujours  dangereufe  , quand  elle  a pour  objet 
la  Conftitution;  l'on  ne  changeroit  les  Loix 
fondamentales,  que  lorfque  la  Nation  elle- 
même  9 dans  fes  Affemblées  élémentaires , le 
jugeroit  indjifpenfable  ; & le  Corps  légiflatif 
permanent  feroit  dépouillé  du  droit  d’altérer 
ces  Loix,  droit  dont  l'exercice  feroit  trop 
redoutable  entre  les  mains  d’une  Aflemblée, 
qui,  par  l'effet  de  fa  permanence,  fe  laifleroit 
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bientôt  diriger  par  l’efprif-da .corps , & facrifie- 
roit  peut-être  un  jour  à cet  *eïpflit  infernal, 
Ife  bonheur  de  fes  Commettants. 

Et  enfin , en  adoptant  ce  régime,  il  ne  refte* 
roit  plus  de  refîburce  aux  gens  qui  veulent  accor- 
der au  Roi  le  privilège  du  Ve/o,(o\ls  prétexte 
d’empêcher  la  mutilation  future  des  Loix  fonda- 
mentales. 

. ? 

FIN. 
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